
Sur la converjion de toutes les contributions
de la France , dans un fini impôt terri¬
torial ,.

vant d’examiner s’il feroit poflible ou
convenable, de convertir toutes les contri¬
butions des peuples dans un feul impôt éta¬
bli fur les biens-fonds , il elt raifonnable ds
chercher à connoitre l’étendue actuelle de
cette efpeced’impôt, & le rapport qui exifte
entre fon produit & les autres revenus du
Roi: cette inftruétion paroit,d’autant plus
intéreflante , qu’elle n’eft pas feulement né-
ceffaire pour juger fainement d’une multi¬
tude de Rftémes , mais qu’on peut encore
en tirer des lumières utiles dans l’adminiftra-
tion générale des affaires.

Il n’eft aucun impôt dont le produit en¬
tier doive être compris p:irmi les contribu¬
tions territoriales ; c’eft ce qu’il eft d’abord
important d’obferver, & je vais eftayer de
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donner à cet égard des notions , fi. non

précifes, du moins allez diftindes, pour
mettre en état d’atteindre à une exactitude

plus parfaite.

p? Art. I. Les trois vingtièmes & les quatre
fols pour livre en fus du premier, s’élèvent
à 76 millions y00 mille livres: c’elt l’impôt
le plus elfentiellement territorial ; cependant
il faut encore en retrancher la partie qui
porte fur le revenu des offices, & même
fur l’induttrie, dans le petit nombre de pro¬
vinces où ce droit fifcal fubfifte encore : ces

deux fortes de vingtièmes fe montent à
environ 2 millions foo mille livres.

Relie donc à palier comme impôt terri¬
torial , provenant des vingtièmes,
ci.74 Millions.

II. La taille s’élève 391 millions, & la
plus grande partie de cet impôt doit être
envifagée comme territoriale. En effet, dans
les provinces cadaftrées, la taille porte fur
tous les biens appelles ruraux, & dans les
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généralités où l’état des perfonnes détermi¬
ne l’affujettiffement à la taille, cet impôt
eft reparti, & fur les propriétés des hommes
roturiers, & fur celles de la plupart des no^
blés* au moyen de la contribution exigée
de leurs fermiers , fous le nom de taiile
d’exploitation.

Cependant, dans ces mêmes généralités,
l’on impofe encore à la taille les ^perfonnes
qui n’ont aucune propriété foncière s lorf-
qu’elles ne jouiffent ni de la nobleffe, ni
des privilèges attachés à certains états ou a
de certaines villes ; & comme cette taillé
eft alors uniquement relative au commer¬
ce, à l’indnftrie ou à la poffeffion de quel¬
ques richeiïes mobiliaires, on ne peut la
comprendre parmi les contributions terri¬
toriales.

Enfin, même dans les provinces cadas¬
trées, & où la taille porte entièrement fur
la terre, il y a encore des diftindions à faire.
Les diocèfes de Languedoc par exemple,
ne repartiflent leur contingent à la taille

de
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de la province , qu’après en avoir aflïgné une
partie à la charge des propriétaires de cer¬
taines richefles mobiliaires , & cette répar¬
tition eft déterminée par un tarif , qui le
réglé chaque année > fous le nom de corn-
poix cabalijk. La Provence a déterminé par
un cadaftre qu’on appelle ajfwagement , la
part de chaque communauté à la contribu¬
tion générale; mais ces mêmes communau¬
tés ont la liberté de lever , de la maniéré

qui leur convient le mieux , le contingent
qu’on exige d’elles : enlbrte que les unes
établiffent fur les propriétés foncières un im¬
pôt payable en argent ; d’autres une fub-
vention en nature de fruits ; & quelques-
unes ont recours à des droits fur les con-

fommations:, enfin, chaque année, ces mêmes
communautés ont encore la faculté de chan¬
ger de méthode.

Il n’eft donc pas poflîble de défigner aved
précifion , quelle eft la partie de la taille
qui, dans tout le Royaume, affede direde-
nient le produit des terres; il faudroit pour

Tome L L
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y parvenir, ordonner un dépouillement d’une
étendue immenfe, & qui feroit encore in-
fuffîfant pour atteindre à une parfaite exac¬
titude ; puifque dans les pays d’éledion, la
taille d’un homme qui joint quelque induf.
trie particulière à la propriété d’un petit
domaine, fe trouve le plus fouvent confon¬
due dans la même taxe.

Ce n’eft donc que d’après une diverfité
de notions, dont aucune cependant n’eft
pofitive , que j’ai lieu d’eftimer de 80 à 82-
millions la partie de la taille qu’on peut con-
lidérer comme territoriale ,
ci.... 81 Millions,

III. Les impofitions locales dans les pays
d’éledion , objet de deux millions environ,
font fufceptibles des mêmes obfervations que
la taille , & je les dallerai dans le tableau
des impofitions territoriales ,
pour. I800 mille livres.

IV. Une partie de la capitation peut être
comprife dans la Àaffe des impofitions fur



des Finances de la France. 16 *

les biens - fonds , & c’ert celle qui eft ac¬
quitte^ par les roturiers dans toutes les
provinces*qui ne font pas cadaftrées : car
cette partie de la capitation y eft répartie
au marc la livre de la taille; & comme on
a vu que la plus grande partie de ce der¬
nier impôt devoit être confidéré comme ter¬

ritorial, il faut envifàger de même la capi¬
tation qui s’y trouve annexée. Je trouve ,
en fuivant cette réglé, que fur 41 à 42 mil¬
lions , à quoi fe monte la capitation du Royau¬
me, 22 millions environ doivent être com¬

pris parmi les contributions territoriales,
ci. 22 Millions.

V. On peut confidérer les décimes payées
par le clergé, comme un impôt établi fur
le revenu des terres , foit foncier, foit fei-
gneurial: cependant, pour ufer d’exactitude
autant qu’il eft poffible, j’en excepterai 3 à
400 mille livres, à quoi j’évalue par apper-
Çu, la partie de ces mêmes impofitions qui
eft applicable aux revenus cafuels des curés

de paroilfes ; refteroit donc à placer parmi
L 2
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les contributions territoriales,
ci.. io Millions 600 mille livres.

VI. Les gardes Françoife & Suiflè , fous
le nom de cafernements, & la police pour
l’entretien des boues & lanternes, perçoivent
quelques impolitions fur les maifons de Pa¬
ris : il y a encore quelques autres petits
droits femblables dans le Royaume ; je paie¬
rai pour ces divers articles parmi les contri¬
butions fur les biens - fonds,
ci ..600 mille livres-.

Réfumé des importions territoriales.

Vingtièmes.' . . liv. 74,000,000.
Taille.81 >000,000.
Impofitions locales.. 1,800,000.
Capitation. . * . , 22,000,000.
Clergé ... . 10,600,000.
Divers objets. 600,000.

liv. 190,000,000.

- Total de l’impôt territorial, 190 millions.-
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Recherchons maintenant quelle quantité de
nouveaux vingtièmes feroit nécelfaire pour
remplacer toutes les autres contributions des
peuples, fi l’on vouloit qu’il n’y eut qu’un
impôt unique & territorial.

L’univerfalité des contributions des peu¬
ples s’élève à f S 7 millions foo mille livres,
en n’y comprenant pas l’article des frais de
contrainte & de faille , ainfi que la contri¬
bution pour les chemins.

Si donc on peut évaluer à 190 millions
la Tomme des impôts qui portent aujourd’hui
fur le revenu des biens - fonds, celle qui
compofe l’autre claffe doit être de 367 mil¬
lions f 00 mille livres.

Ce n’eft pourtant pas de cette derniere
fomme qu’il faudrait accroître la contri¬
bution des revenus territoriaux , pour réa-
lifer le fyftême de l’impôt unique; car une
pareille nature de tribut exigeant moins de
dépenfe pour le recouvrement, cette éco¬
nomie difpenferoit de remplacer en entier
le produit des droits fupprimés. Suppofant

L 3
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donc que les Irais généraux de recette ne
s'élevaient en tout qu’à 2f millions (7), au
lieu de il y auroit 33 millions de moins
à remplacer; lefquels déduits de 367 mil¬
lions f00 mille livres énoncés ci-delTus, on
n’auroit befoin d’impofer fur le revenu des
biens-fonds, qu’une fomme nouvelle de 3 3 4
millions foo mille livres.

Cependant, pour compofer cette fomme,
il faudroit quinze & trois cinquièmes nou¬
veaux vingtièmes en fuppofant que chacun de
ces vingtièmes rendit autant que le troiüeme
impofé nouvellement.

Or , comme il y a déjà trois vingtièmes &
les quatre fols pour livre en fus du premier,
c’eft-à-dire trois vingtièmes & un cinquième, il
y auroit alors en tout près de 19 vingtièmes ;
le tout indépendamment des 190 millions

( 7 ) Ce fcroit dans la proportion de 4 | pour cent : on a vu
que le recouvrement de la taille & des vingtièmes en coûtoit
lix aujourd’hui ; mais on doit naturellement préfumer que
l’accroilfement de la recette engageroit le Gouvernement à
diminuer les émoluments de cette manutention.
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d’impofitions territoriales déjà fubfiftantes ,
& de la contribution pour la confeflion des
routes.

On dira peut-être , & avec raifoti, que les
vingtièmes ne font pas perçus affez exacte¬
ment; mais le feroient-ils davantage s'il y en
avoit quinze ou feize de plus ?

On obfervera avec plus de fondement, que
n’y ayant plus d’autre impôt, le revenu des
terres augmenterait : mais dans combien de
teins? mais dans quelle proportion? les ef¬
fets d’une pareille convullîon feraient diffi¬
ciles à calculer : d’ailleurs, fut-ce 19, fut-ce

18 ou 17 vingtièmes dont on aurait befoin,

en vérité, le fimple apperçu d’un pareil ré-
fultat difpenfe d’une fupputation plus exaéte.
Peut-être même, que dans les affaires où les
confidérations morales doivent principalement
déterminer, on égare le jugement en don¬
nant à des calculs hypothétiques, une atten¬
tion fcrupuleufe, & un trop grand degré
d’importance.

L’économie de 33 millions de frais que
L 4
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je viens d’indiquer connue praticable, fi tous
les impôts étoient établis fur les revenus des
terres, eft fans doute de la plus grande im¬
portance ; mais j’ai fait voir dans le chapitre
précédent, que fans une pareille convullion ,
les dépenfes de recouvrement pouvoient être
diminuées de feize millions ; & l’on ne doit
pas recourir à des remedes violents avant
d’en avoir employé de plus fimples & qui
n’ont aucun danger,

J’ai d’ailleurs indiqué une alTez grande
& longue tâche, en invitant le Gouverne¬
ment à convertir fucceffivement les droits
d’aides, dans une addition aux impofitions
territoriales , ou de quelque autre maniéré
peu difpendieufe, lelon les vues particuliè¬
res de chaque adminiftration provinciale ;
on verra de plus, qu’une femblable muta¬
tion eft nécelfaire jufques à la concurrence
d’une douzaine de millions, pour réduire
fenfiblement le prix du fel dans les grandes
gabelles, C’eft à de pareilles difpofitions &
à quelques autres encore, qu’il eft indifpen-



des Finances de la France, i 69

fable de fe borner; & en les rempliflant, on
n’aura pas à regretter des projets plus vaf-
tes, mais qu’on peut confidérer comme im¬
praticables.

On ne doit point cependant, chercher à
fe diffimuler les inconvénients, qui font in-
fe'parables des droits fur les confammations ;
l’accroilTement de dépenlè qu’exige leur re¬
couvrement, forme l’objedion principale :
niais il faut confidérer encore, que les droits,
fur les confommations, font devenus le prin¬
cipe de la contrebande; & quoique la me-
fure de cet abus dépende, en grande partie,
des combinaifons plus ou moins fages de
l’adniiniftration, il n’eft pas moins vrai que
par-tout où le prix de certaines marchan¬
dées , fera augmenté par des droits ou par
l’exercice d’un privilège, il y aura auffi des
gens qui chercheront, les uns à échapper à
l’impôt par des introductions furtives ou
par de faulfes déclarations , les autres à
vendre clandeftinement, & en concurrence
avec le Gouvernement, les denrées dont il



s’eft réfervé le débit exclufif. Mais en même

teins qu’on apperçoit ces fâcheux effets , il
ne faut point détourner fon attention des
inconvénients qui font attachés aux impofi-
tions territoriales : alors on verra, qu’en lup-
pofant même l’étabiiflcment préalable d’un
cadaftre dans tout le Royaume, qu’en fuppo-
fant encore les diverfes difpofitions nécefiaires
pour corriger les inégalités , à mel'ure que
le tems auroit rendu la première bafe de ré¬
partition défeétueufe , tous les inconvénients
ne feroient pas prévenus; & il exifteroit en¬
core la néceffité trop fréquente de recourir
à des contraintes & à des faifies, pour affu-
rer le payement exaét d’une nature d’impôt,
qui ne porte point fur les dépenfes ; mais fur
un revenu dont chaque propriétaire a la dif-
pofition dans les mains.

La claflê la plus nombreufe des contri¬
buables eft ignorante, bornée dans fes ref-
fources , dominée par l’inftant préfent ; &
au milieu des befoins qui l’environnent, elle
manque tellement de prévoyance, que ü les
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collecteurs de la taille & des vingtièmes,
n’avoient pas foin de veiller fur les moments
où la plupart des habitants de leur paroille
viennent de faire une vente , & ont reçu

quelque argent, ils ne parviendroient jamais
à le faire payer. Il n’en eft pas de même des
droits fur les confommations : ce n’eft point
à un jour défigné qu’on y eft fournis, c’eft
pour ainfi dire, la volonté du contribuable
qui l’approche du fifc; & au moment où il
paye fa part de cette efpece de tribut, il fe
croit déterminé librement par fes befoins &
fes convenances.

Cette obfervation que je viens de faire fur
l’imprévoyance - de la plus grande partie des
contribuables, eft peut - être un des prin¬
cipaux obftacles à l’étendue exagérée des
impôts fur le revenu des propriétaires ; &
fi au milieu des richefles ou de l’aifance,

tant d’hommes éclairés par l’éducation dé-
penfent plus que leurs revenus, doit - on
s’étonner, que l’habitant groffier des campa¬
gnes ne foit pas toujours capable de refu-
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fer à l’urgence de fes befoins , cette part
de fon étroite fortune , que le collecteur
des impôts viendra demander en peu da
tems ?

Qu’on réfléchifle encore fur les confidéra-
tions fuivantes.

Les impôts fur les productions, font une
avance demandée aux propriétaires. Les droits
fur les confommations, font un e reltriCtion

4

ordonnée dans les dépenfes.
La richelfe de ceux qui payent les im¬

pôts fur les productions, n’eft compofée que
des revenus des propriétaires de terre. La
richelfe de ceux qui payent les droits fur
le$ confommations, eft compofée des reve¬
nus de tous les habitants d’un Royaume,
& même des revenus des étrangers qui y
féjournent.

On doit fentir combien, pour la levée des
tributs, ces circonltances & ces pofitions font
différentes.

La divifion des contributions, partie en
impôts fur les productions, partie en droits
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fur' les confommations, rend auffi les recou¬
vrements moins dépendants du fuccès des
récoltes. L’année eft - elle allez abondante

pour faire bailler fenfiblement le prix des
denrées, les impôts fur les dépenfes font
d’autant plus ailes à recueillir? les récoltes
au contraire, font - elles dans cette mefure ,

qui permet de tirer le plus grand parti des
fruits de la terre, les impôts fur les revenus
des biens - fonds deviennent les plus con¬
venables ? mais comme les Gouvernements ne

peuvent pas recourir alternativement à ces
deux fortes de tributs, ils fuppléent impar¬
faitement à une femblable diipofition, en di-
vifant habituellement les impolitions en deux
clalfes, dont l’une atteint les revenus, & l’au¬

tre les dépenfes.
Tous ces ménagements deviendroient

moins elfentiels , li en proportion des ri-
chelTes d’un pays, les impôts s’y trouvoient
contenus dans des bornes raifonnables ; mais
quand les malheurs des tems ont obligé
d’étendre fi loin les charges publiques ,
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c’elt à pouvoir recueillir ces tributs dans
les bonnes comme dans les mauvaifes an¬

nées , c’eit à pouvoir y compter en tems de
guerre comme en tems de paix , que l’adrni-
niilration s’eft trouvée contrainte d’appliquer
une partie de fes foins & de fon intelligen¬
ce. Trifte étude & fatale fcience! mais il
n’eft plus tems de renoncer aux connoiffàn-
ces & aux inventions fifcales, lorfque toutes
les nations en font également ufage : d’ail¬
leurs , peut - on douter que l’autorité , l’am¬
bition , le befoin de puifiànce n’euiïent trou¬
vé, s’il l’eut fallu, des refifources encore plus
à craindre?

Je connois bien cette propofition, qu’en
derniere analyfe tous les impôts, de quelque
maniéré qu’on les modifie , retombent fur
les productions de la terre , cette origine
première de tous les biens.; qu’ainfi rien
ne doit empêcher de préférer le genre de
recouvrement le moins difpendieux, en fup-
primant les droits fur les confommation,
& en tranfportant tous les impôts fur les
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propriétaires fonciers ; que ceux - ci ne per-
droient rien à cette difpofition , l'oit parce

qu’ils haufleroient en proportion le prix
des fruits de leur terre, foit parce que les
hommes de travail réduiroient leurs falaires,
dans une proportion équivalente, aux droits
fur les confommations dont ils feroient dé¬

chargés.
Ce raifonnement confidéré comme une

fimple abftradion, préfente une vérité fort
fimple ; c’eft que le prix du travail & celui
des produdions de la terre, ont un rapport
enfemble; qu’ainli l’on ne peut accroître ou
diminuer l’une de ces deux valeurs fans que
l’autre ne s’en relîente; mais il y a loin de
cette vérité aux conféquences qu’on -en veut
tirer.

Une fociété politique n’eft pas unique¬
ment compofée de deux parties contrac¬
tantes , les propriétaires de terres & les hom¬
mes d’induftrie ; il y a encore les poffelTeurs
des richelfes mobiliaires, il y a les repréfen-
tants du commerce avec l’étranger ; & com-
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me le prix des chofes n’eft pas différent fé¬
lon les perfonnes, on pourroit accorder en-
femble les propriétaires de terre & les hom¬
mes de travail , fans que les autres clalfes
de la fbciété participalfent à cette harmonie.
Les créanciers de l’Etat jouiffent déjà, par
leur hypothèque, d’une partie du revenu des
biens - fonds , fans courir les hafards de la
production ; ainfi ce feroit un défaut de po¬
litique que de les affranchir , ne fut - ce
que pour un tems, des droits fur les con-
fbmmations , pour tranfporter ces mêmes
droits à la charge d’une claffe de proprétai-
res, dontl’ailànce & l’encouragement impor¬
tent fi fort aux progrès & à l’activité de
l’agriculture. Enfin, les échanges avec les
étrangers repofent fur de certaines condi¬
tions ; & un grand changement , même
paffager, dans le prix des productions ou de
l’induftrie, fuffiroit pour détourner le cours
du commerce.

Le tems, la circulation, les loix de l’équi¬
libre remédieroient à tout ; voilà ce qu’on

annonce ;
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annonce; mais peut-on imaginer que, fut
la foi d’une pareille théorie , les Gouverne¬
ments veuillent jamais courir lèse hafards
d’une convullion dangereufe ?

Il ne fuffit pas d’ailleurs , qu’il y ait une
égalité arithmétique entre deux fortes de
tributs, pour qu’on puilfe indifféremment
doubler l’une & fupprimer l’autre; il exifte
encore une égalité morale qu’il eft impor¬
tant de confidérer & d’apprécier. Qu’on
changeât, par exemple, l’impôt du tabac
contre une augmentation de trente mil¬
lions fur la taille ou fur les vingtièmes * la
contribution du Royaume relierait la même,
mais l’effet dans l’opinion feroit bien diffé¬
rent; & les propriétaires de terre ou leurs
fermiers, auraient de la peine à croire, que
la maffe des ouvriers, ayant égard à l’é¬
pargne qu’on leur procure fur un objet de
fantaifie , diminueraient d’autant le prix de
leurs journées. C’eft l’affranchiffement des
impôts fur les denrées d’une néceffité abfo-

lue , qui influe fur le prix du travail, en-
Tome I, M.



core n’eft-ce jamais qu’infenfiblement; mais
il èft tel droit de confommation qui échap¬
pe en partie à la réflexion : le prix d’une
chofe , l’impôt qui s’y mêle, n’affêclent vé¬
ritablement qu’au moment où l’on veut
acheter; le relie du tems cette idée s’éloi¬
gne, & la liberté qu’on a de régler & de
diriger fes dépenfes félon fon gré, aide en¬
core à vous en diltraire. II n’en eft pas de
même d’un prélèvement quelconque fur
les revenus ; non-feulement une telle pri¬
vation ne peut point être diffimulée, mais
le fentiment s’en renouvelle à chaque inf-
tant, parce que fans-celîe on a des defirs,
on projette , on jouit en eipérance.

Et peut-être feroit-ce l’occalion d’obfer-
ver ici, qu’il y a ce grand vice dans les abf-
traêlions en économie politique ; c’elt que
les effets de l’opinion & de l’imagination
n’y font jamais pris en confldération, &
qu’on y voit encore du même oeil le pré-
fent & l’avenir. On prend un Royaume en
malfe, & dans l’efpace vague des tems : lî
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la durée d’une génération ne fuffit pas à
l’exécution de fes idées, on porte fes vues
plus loin, & c’elt la poftérité 1- entière qu’011
einbralFe dans fes projets : li les loix, fi la
politique des autres nations, viennent gêner
les cornbinaifons chimériques auxquelles on
s’abandonne , on alfocie ces mêmes nations

aui’yitêmequ’on a conçu, & l’on étend fon
humanité, l’on aggranditia btenfifance, de
tout l’efpace dont on a befoin pour facili¬
ter le jeu de fes proportions. Mais à des
idées générales qui en impofent fi facile¬
ment, j’en voudrois oppofer une qui peut
mériter aulfi quelque attention : c’eft que
toutes les fois qu’on fe permettra de re¬
trancher des cornbinaifons de l’adminiftra-

tion, ces deux grandes confidérations, le
moral, & le tems, tous les devoirs difpa-
roîtront. Qu’importeroient en effet à un
Gouvernement, la grandeur des impôts &
leur diftribution mal habile ? que lui im-

, porteroit la profufion des grâces & des dé-
penfes fuperflues ? que lui importeroient

M a
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même le défordre & le bouleverfement des
fortunes, fi fupputant dans l’éloignement
les mouvements divers de la circulation ,

il lui fuffifoit que la fucceflion des années
rétablit infenfîblement l’équilibre qu’il au-
roit détruit ? Qu’importeroient à ce Gou¬
vernement de plus grands maux encore 4
la mifere du peuple , la guerre & fes def-
trustions , s’il pouvoit s’en coni'oler par
cette réflexion , qu’au bout d’un tems don¬
né , la population lé proportionne à la fom-
me des fubfiftances ? Que lui importerait
enfin , le ménagement de la tranquillité pu¬
blique , fi dédaignant dans tous les calculs
l’opinion & le moral, & confondant enfem-
ble & les hommes & les choies > il préten-
doit les aiïujettir aux mêmes loix, & les
mouvoir par les mêmes refibrts ? Quelle
effrayante morale, quelle aride infouciance
ne lcroient pas l’effet de cette maniéré de
juger & de fentir ! & qu’il elt dangereux
de s’égarer dans ces généralités où tous les
devoirs fe délient, parce que les principes
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qui les enchaînent, ne tiennent plus à rien \
Une des erreurs de ces rai-fonnements

qui concluifent fi loin , c’eft qu’en ne faifanS
nul compte du tems, on applique à l’hom¬
me , dont la vie n’eft que d’un inftant, des
calculs qui n’appartiennent qu’à une durée
indéfinie ; & par une contrariété finguliere ,
en ne fàifant nul compte du moral, on né¬
glige dans l’homme cette partie fpirituelle
de lui - même , qui étend & multiplie fes
fentiments par la prévoyance. Que faut-il
donc, pour juger fainement des importan¬
tes queftions de l’économie politique ? Il
faut rapprocher de notre nature les idées
fpéculatives, & les plans d’adminiftration;
il faut les allier à notre durée , & aux af¬
fections morales qui conft.’tuent la partie
efiêntielle du bonheur ou du malheur. Alors
on ne facrifiera point dans fes projets le pré-
fent à l’avenir : alors on n’imaginerapas que
tout l'oit égal, parce que la révolution des
mêmes caufes produit les mêmes effets :
alors on ne croira pas que tout puiffe être

AI 5
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réparé, par cette circulation, qui rend aux
uns ce qu’elle ôte aux autres ; & l’on apper-
cevra que la juftice, cette vertu li néccflaire
dans l’état de fociété , n’eft elle-même fon¬
dée que fur des droits & des rapports pat-
fagers : alors fur-tout, la vie des hommes,
ce facre dépôt, remis à la garde des Prin¬
ces , ne leur paroîtra pas un bien , qu’ils
doivent jouer fi facilement contre des avan¬
tages incertains, avenirs, & promis vague¬
ment par la politique : alors les tourments
de ces malheureux expirant fur un champ
de bataille , & dans les lieux de douleur
où l’on les ralfemble ; toutes ces fouffran-
ces inouies, qui , fi l’on peut s’exprimer
ainfi , n’appartiennent qu’à ceux qui les
éprouvent, ne paroîtront pas des maux qu’il
foit permis aux Souverains de confidérer en
malfe, ni qu’ils puilfent évaluer fans remords
& fans inquiétude : alors enfin, dans les
nouvelles difpofitions de finance , on voudra
ménager jufques à ces peines de l’ame, qui
naillent de la crainte des privations, de
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l’incertitude fur l’avenir, & des allarmes

qu’infpirent les bouleverfements confidéra-
bles, foit dans les impôts , foit dans les
autres parties effentielles de l’ordre focial #
Celui qui réfléchit fur l’adminiftration, doit
confidérer de près notre foible nature ; &
lorfqu’il verra la jouilfance des biens phy-
fiques limitée chaque jour à quelques inf-
tants ; lorfqu’il verra que dans le plus long
efpace de la vie, l’homme eft heureux ou
malheureux par les agitations de fon efprit,
fl reconnoitra fans peine, que la confiance
& la tranquillité font un des plus grands
bienfaits qu’on, puifiTe attendre des foins du
Gouvernement. F.t les Princes fenfibles à
ces diverfes vérités, diront à la génération
qui les environne : C’eft à vous que je me
dois, c’eft votre bonheur que je veux aflu-
rer ; & comme vous êtes tous nés avec des
droits, avec des rapports, avec des habi¬
tudes , j’améliorerai votre fort fans convul-
fion , &je préférerai le bien que je pourra 1
faire par des moyens mefurés, mais efficaces,

M 4
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à ces fyftémes éblouiffants, qui répandent
Je trouble & la défiance, & où le bonheur
& le repos de la race préfente, font pref-
que toujours un des premiers facrifices né-
ceffaires.

À&lSsM .
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